
All rights reserved © The Canadian Historical Association/La Société historique
du Canada, 1986

Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 1 juin 2025 03:29

Historical Papers
Communications historiques

The Misery of Victory: France’s Struggle for the Versailles
Treaty
Sally Marks

Volume 21, numéro 1, 1986

Winnipeg 1986

URI : https://id.erudit.org/iderudit/030949ar
DOI : https://doi.org/10.7202/030949ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
The Canadian Historical Association/La Société historique du Canada

ISSN
0068-8878 (imprimé)
1712-9109 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Marks, S. (1986). The Misery of Victory: France’s Struggle for the Versailles
Treaty. Historical Papers / Communications historiques, 21(1), 117–133.
https://doi.org/10.7202/030949ar

Résumé de l'article
De 1920 jusqu'à nos jours, la politique française d'après Versailles a été jugée déraisonnable.
Mais l'était-elle vraiment? La Grande-Bretagne et les États-Unis le croyaient et estimaient qu'il
aurait été plus simple que la France accepte la défaite suite à la libération. Ils croyaient
faussement que l'Allemagne voulait oublier le passé, comme ils l'avaient fait eux mêmes, et ils
ont mal interprété l'équilibre du pouvoir, exagérant la prosternation temporaire de l'Allemagne
et l'ascendance passagère de la France. Donc ils craignaient le prédominance française.
La France s'inquiétait pour sa survie. Elle chercha à prévenir le retour de la prédominance
allemande. La France était réaliste quant aux faits, même si elle ne l'était pas toujours face à ses
alliés d'autrefois. Elle manquait parfois de tact et était souvent désorganisée; elle manqua de
courage, de volonté, de propagande et de perspicacité économique. Elle savait, néanmoins,
qu'elle n'avait pas gagné la guerre et qu'elle ne pouvait pas imposer la paix seule contre
l'Allemagne presque intacte et dont la position de pouvoir avait été accrue par la fragmentation
de l'Europe.
Elle réalisait que des alliances avec plusieurs petits pays ne pouvaient compenser pour le lien
avec la Russie, que l'Allemagne était plus forte et que les clauses du traité qui compensaient ce
fait étaient temporaires pour la plupart. Ainsi la France comptait sur la Grande-Bretagne et les
États-Unis pour sa sécurité parce que sans eux elle était perdue, elle refusait d'admettre les
preuves toujours plus grandes de leur neutralité ou pire, de leur sympathie pour l'Allemagne.
L'Allemagne et la France ont toutes deux misé sur la Grande-Bretagne dans leurs efforts
respectifs de défaire ou de préserver le Traité de Versailles. L'Allemagne eut la tâche plus facile
puisque la Grande-Bretagne eut tôt fait, elle aussi, de chercher à circonvenir au Traité.
Préoccupée par des problèmes impériaux et économiques, la Grande-Bretagne craignait la
concurrence du marché allemand pour financer les réparations et aussi la puissance militaire
française qui s'effritait; elle était hostile à son adversaire historique et impatients d'être de
nouveau au centre de l'équilibre du pouvoir. Désormais, secondée fortement par les États-Unis,
elle essaya de renforcer l'Allemagne au dépens de la France, ce qui explique largement
pourquoi la France progressa péniblement en cinq ans de sa détermination à faire respecter les
principales clauses du Traité jusqu'à sa resignation à la défaite.
Les principaux instruments pour « la poursuite de la guerre par d'autre moyens » étaient les
réparations et le désarmement. Le conflit de la Ruhr fut le point culminant de la première
bataille et le plan Dawes incarna la défaite de la France. Par la signature de Pacte de Locarno on
cessait d'exiger que l'Allemagne se désarme et on consacrait son retour à l'égalité et à la
respectabilité diplomatique. Par après, une France abattue construisit la ligne Maginot, tenta
sans grand succès de récupérer un peu par le Plan Young et s'accrocha vainement, comme lors
de la tentative de Briand de geler le statu quo en proposant son « Union Européenne ».
L'échec de la France résulta en partie de ses propres erreurs, mais surtout de la défection
anglo-américaine. Parce qu'il était politiquement inconcevable qu'elle admette la défaite ou
qu'elle s'allie à la Russie soviétique, elle continua de lutter en vain, tentant de ne pas
reconnaître les faits. Et pourtant par sa décision dès le départ d'accepter une armistice très
modérée et qui d'ailleurs n'en était pas une vraiment, par cette décision donc, la France a
peut-être contribué à sa propre déclin, ne récoltant que la misère plutôt que la grandeur de la
victoire.
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